
 

 

Les personnels, réunis à l’initiative de FO sur le thème : « inclusion scolaire 

systématique » dans le cadre de la préparation de la Conférence nationale 

du 17 novembre considèrent que la situation de maltraitance et de mise en 

danger des élèves et des personnels confrontés à l’inclusion systématique et 

au manque de soins ne peut plus durer ! 

De nombreuses interventions ont eu lieu en plus des témoignages reçus : AESH, 

enseignants, enseignants spécialisés, personnels médico-sociaux, parents 

d’élèves. Tous ont fait un bilan catastrophique de la politique d'inclusion 

scolaire systématique, aussi bien pour les élèves notifiés et leurs familles que 

pour les personnels et les autres élèves de la classe.  

Ils ont pris connaissance des annonces du président Macron lors de la 

Conférence Nationale Handicap, confirmées par le ministre Attal le 18 

septembre. 

Face à ces mesures, nous portons les revendications suivantes : 

• le maintien et le développement des établissements médico-sociaux, et 

la création des postes nécessaires pour honorer systématiquement et 

intégralement l’ensemble des notifications ; 

• l’arrêt de la culpabilisation des personnels pour lesquels l’administration 

laisse entendre que les compétences professionnelles sont insuffisantes : 

la pédagogie ne peut en aucun cas se substituer aux soins ! 

• l’abandon de tout protocole qui dédouane l’administration de ses 

responsabilités et laisse les collègues en souffrance, sans aucune solution 

pérenne ; 

• l’arrêt de l’accompagnement obligatoire des personnels confrontés au 

chaos de l’« école inclusive », 

• l’ouverture de places en classes et dispositifs spécialisés (ESMS, ULIS) et 

en classes adaptées (SEGPA), 

• le recrutement d’enseignants spécialisés (RASED, ULIS, SEGPA, ESMS), le 

retour à une réelle formation spécialisée sur temps de service et le 

maintien des missions de prise en charge des élèves ; 
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• le maintien des formations diplômantes d’enseignants spécialisés 

intervenant auprès des élèves déficients auditifs et déficients visuels, et 

la création d’une formation spécialisée de même nature pour les 

enseignants intervenant auprès des élèves présentant TSA, TDAH, TSL... 

• l’abandon des PIAL et des futurs PAS ; 
• l’abandon du projet de fusion AESH et AED en ARE ; 

• un statut de fonctionnaire et un vrai salaire pour les AESH et une vraie 

formation sur temps de service. 

Ils décident de mandater la FNEC FP FO 81 de porter cette motion lors de la 

réunion intersyndicale départementale du jeudi 9 novembre et de la faire 

connaître aux associations de parents d’élèves afin que ces revendications 

soient appuyées  en commun à tous les niveaux. 

Ils invitent les collègues dans les réunions syndicales et dans les écoles et 

établissements à soutenir ce mandat. 

Ils mandatent 4 délégués qui participeront à la conférence nationale pour y 

porter ces revendications et proposer à la discussion qu’une initiative 

d’ampleur nationale à Paris soit décidée si possible dans l’unité, pour exiger 

l’arrêt des politiques  « d’inclusion scolaire systématique ». 

 

          Adoptée à l’unanimité 


